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PROSTITUTIONS ET TRAITE DES MINEUR.ES 

Mardi 29 janvier 2019 

CR Blandine Bocquet 

 

Introduction  
 

Mme Mélanie Dupont psychologue, UMJ (unité médico-judiciaire), présidente de l’association Centre de victimologie pour mineurs (CVM) 

1. Plan du Haut Conseil à l’égalité  

2. Parité dans littérature très pauvre 

3. Jeunesse à vendre  

4. Enfant/ado => refus d’aide 

5. Violences vécues < témoignage 

 

Conférence présidée par Mme Caroline Rey-Salmon 
Pédiatre, médecin Légiste, à Hôtel-Dieu, experte de la cour de cassation, trésorière de  

 
L’exploitation des mineures et traite des êtres humains par Mme Lucie Sarrey 
MIPROF (Mission Interministérielle pour la Protection Des femmes contre les violences 

et la lutte contre la traite des êtres humains)   

1. La traite concerne 22 millions de personnes dans le monde 

2. depuis 2015, on constate une augmentation  

a. 2004 - 2018 : 13% => 30% 

b. 2000 : Convention de Palerme pour Europe  

c. 2008 Convention en France 

d. 2012 Prévention en Europe  

e. < 2012 France lutte contre traite  

f. MIPROF < 2015 

g. Evolution législative 

i. 2013 prostitution et traite => la personne prostiutée est considérée 

comme une victime et non plus une racoleuse 

ii. Les victimes sont accompagnées par des associations pour porter 

plainte=> juridique 

iii. 2014 lutte contre la traite  

1. sur 814 jeunes ou jeunes filles 2012 => 219 mineures  

2. < 2015 augmentation 

iv. 2 phases :  

1. 2015 migrant.es dont 2/3 mineures nigérianes  

2.  prostitution des cités : «  nos » jeunes 

 09/2015 : prostitution des mineur.es : MIPROF, ONG, 

UMG, sécurité sociale 

 Mail pour les partenaires (adresse ?) 

 Bientôt territoriale 

 Livret < MIPROF  

 5eme plan de lutte  contre les violences du HCE 
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Place du consentement et rôle de l’autonomie chez les mineur.es par Mme Michela 

Marzano 
Professeure  de philo à l’université René Descartes  

 

Consentement  

Unanimité  éthique  libertaire 

Comité juridique  médical « je veux » Consentement  jusqu’à éthique – autonomie-liberté–dignité  

 Santé : consentement depuis 2002 (Kouchner) : partagé / Consentement médical 

avec asymétrie car il s’agit de personnes vulnérables  

 Consentement sexuel 

- sexe = reproduction modèle substantiel  

- modèle formel = consentement qui est passif (pas de consentement car quelque 

chose s’efface) 

- Approuve / souscrire = autonomie (sa propre loi) 

- Dignité, liberté 

o Pensée donc décision (Kant)  

 loi avec penchant intérêt et besoin => dignité / Autonomie 

o Libéral : attente dignité   

 Autoprotection / nuire à l’autre 

 Indépendance 

 Liberté position fondée sur sa liberté 

- Autonomie  

o Je suis => subjectivité : autonomie isolée 

o Je ne peux te nuire  

 

Loi du 13 avril 2016 de lutte contre le système prostitutionnel avec pénalisation des 

« clients » 

 

A politique pénale en matière de lutte contre la prostitution par Mme Laure 
Beccuau 

Procureure de la République, TGI, Créteil 

1. Politique pénale pour traite des mineur.es  

a. Procureur Créteil => politique pénale = politique territoriale 

b. Education 

c. Contrôle du proxénétisme => politique pénale nationale < garde des 

sceaux   

i. Prostitution mineur.es = proxénète 

ii. Criminalité  

d. Partenaires : ASE, CDOM, UMJ, police… 
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Table ronde : Le repérage et la Prise en charge par des associations des mineur.es 

prostitué.es        
Présidée par Dr Nicolas Soussy, médecin légiste, UMJ Hôtel-Dieu, Paris, secrétaire 

adjoint CVM 

 
30 ans de lutte contre silence  
Mme Armelle Le Bigot-Macaux, présidente de l’association Agir Contre la Prostitution 

des Enfants (ACPE) 

- Formation 

- Partie civile  

- L’Education à la santé sexuelle de la maternelle au lycée est un échec => 2016 

morale  

o médiatique  et auprès des parents  

 

Prostitution et traite des êtres humains, les actions mises en place par l’ECPAT 
Mme Aurélie Jeannerod, chef de projet et plaidoyer-pôle traite des êtres humains, 

ECPAT (End child prostitution, child pornography and trafficking of children for sexual 

purposes)  

- ONG de 21 pays : internationale et nationale 

- Enfants jusqu’à 25 ans  
- Sensibilisation, formation, éducation, partie civile, plaidoyer 

- ECPAT => repérage et prise en charge : 1er centre d’accueil des  victimes de traite   
 
Retour sur la détection et la protection des filles nigérianes victimes de la traite à 
Paris pendant la « crise » migratoire : l’expérience et les résultats du Bus des 

femmes entre 2015 et 2018  
 

Mme Vanessa Simoni, cheffe de projet du pôle traite des êtres humains de l’association 
le Bus des femmes et administratrice ad hoc auprès de la Cour d’appel de Paris  

- Bus des femmes = association créée en 1980 pour lutter contre le HIV 

- Association communautaire travaillant avec et pour les prostituées 

- Projet  GLFT  accompagnement global et innovant pour la prostitution chez les 

filles nigérianes victimes de la traite des êtres humains avec fin d’exploitation 
sexuelle à Paris 

- La déclaration annule la dette  

=> Nigerian Danse = pièce de théâtre 

 

Table ronde : Prise en charge pluri-professionnelle des mineur.es prostitué.es 
 

Présidée par Mme Cécile Peronnet  

Enquêtrice délinquance juvénile et VIF, gendarmerie, Rennes, trésorière adjointe CVM  

 

L’accompagnement des mineur.es victimes de la prostitution 
Mme Hélène de Rugy, déléguée générale de l’Amicale du nid qui a accompagné  

 1946 adultes prostitué.es 

 < 2010 : mineures  

o 4000-5000 prostitué.es mineur.es 

 Loi de 2016 pénalisation « clients »  => Conseil départemental professionnels  
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Le michetonnage  chez les ados : comprendre le phénomène, pour repérer et agir. 

La consult’sexo : un espace pour répondre aux conduites à risques 
prostitutionnels des jeunes 
Mme Claude Giordanella, sexologue, formatrice en santé sexuelle, association Charonne, 

Paris  

 
Accompagnement des jeunes filles victimes d’exploitation sexuelle au sein des 
Caillouets  (établissement ASE) 
Mme Sabrina Araoun, éducatrice spécialisée et Mme Ulrike Dessertenne, psychologue, 

centre éducatif et formation professionnelle (CEFP) les Caillouets, Bénerville sur Mer 

 Centre isolé, éloigné de Paris, 54 places  

 

Prostitution des mineur.es : pour une politique globale dédiée 
Mme Geneviève Avenard, défenseure des enfants, adjointe du Défenseur des droits en 

charge de la défense et de la prostitution, des droits de l’enfant  


